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ZONE UDc  

 

Rappel des principales caractéristiques de la zone 

Cette zone correspond aux espaces à dominante résidentielle et d'habitat individuel. 
L'implantation des constructions s'organise de façon homogène par rapport à la voie. 
L'occupation des terrains à l'arrière du premier rang de constructions est variable, mais 
laisse toujours une place prépondérante à la végétalisation.  

L'objectif est d'accompagner la gestion de ces espaces en préservant leur organisation 
urbaine et paysagère, notamment les cœurs d'îlots, tout en permettant l'évolution du bâti. 

Des fiches, établies pour chacun des espaces concernés, précisent les dispositions 
particulières applicables à chacun d'eux. Ces fiches sont intégrées dans la partie 3 du 
règlement.  

 
Les termes utilisés dans le règlement identifiés par un astérisque (*) font l’objet d’une 
définition ou d’une disposition réglementaire figurant dans la partie 1 du règlement : 
"définitions et dispositions communes".  

Il convient de s'y référer pour disposer d'une bonne compréhension de la règle et d'en 
faire une juste application. 
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Chapitre 1 -  LA DESTINATION DES CONSTRUCTIONS ET L'USAGE DES SOLS  

Rappels :  

Outre les dispositions réglementaires prévues dans le présent chapitre, s'imposent de 
façon complémentaire ou éventuellement substitutive : 

- les dispositions transversales prévues au chapitre 1 de la partie 1 du règlement, 
notamment les secteurs de mixité sociale ; 

- les dispositions graphiques figurant aux plans de zonage dont les effets 
réglementaires sont essentiellement prévus, s'agissant de la destination des 
constructions, au chapitre 1 de la partie 1 du règlement auquel il convient de se référer. 

Dans les secteurs concernés par des orientations d'aménagement et de 
programmation, tels qu'ils sont délimités aux plans de zonage, l'usage des sols et la 
destination des constructions peuvent faire l'objet de prescriptions complémentaires ou 
éventuellement différentes aux dispositions du présent règlement, avec lesquelles les 
projets doivent être compatibles (cf. documents III du PLUi).   

1.1 -  Destinations des constructions, usages des sols et natures d'activités du sol interdits 

Il est utile de rappeler que toute occupation ou utilisation du sol qui n’est pas interdite au 
titre de la présente section ou qui n’est pas soumise à des conditions particulières (section 
1.2) est admise. 

 Sont interdites les occupations et utilisations du sol suivantes : 

1. les occupations et utilisations du sol de nature à porter atteinte au caractère de la 
zone ; 

2. les constructions à destination d’entrepôt ; 

3. les constructions à destination de commerce de gros ; 

4. l’aménagement de terrains de camping et de parcs résidentiels de loisirs dès lors 
qu’ils ne constituent pas des équipements d’intérêt collectif et services publics. 

Toutefois, les constructions ou occupations et utilisations du sol existantes avant la date 
d’approbation du PLUi et régulièrement autorisées ayant une destination interdite par le présent 
règlement, peuvent faire l’objet d’extensions* mesurées ou de travaux conservatoires. 

1.2 -  Destinations des constructions, usages des sols et natures d'activités soumis à conditions 

Dès lors qu'ils s'inscrivent dans l'objectif poursuivi énoncé dans les fiches des ensembles 
cohérents urbains, sont autorisés : 

1. les constructions à destination de commerce de détail et d’artisanat 
principalement destiné à la vente de biens ou de services, dès lors que leur 
surface de plancher est au plus égale à 150 m². 

Dans tous les cas, est admise une augmentation de 10% de la surface de 
plancher existante à la date d’approbation du PLUi. 

2. les constructions à destination de restauration, et d'activités de service où 
s'effectue l'accueil d'une clientèle, d’une surface de plancher au plus égale à 
150 m². 

3. les constructions à destination d'industrie dès lors qu'il s'agit d'activité 
artisanale et qu’elles ne sont pas susceptibles d’engendrer des nuisances 
incompatibles avec le caractère dominant de la zone ; 

4. les constructions et installations à destination d‘équipement d’intérêt collectif et 
services publics ; 
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5. les constructions, travaux et installations nécessaires au fonctionnement de 
services urbains* ; 

6. les affouillements ou exhaussements des sols, dès lors qu'ils sont liés et 
nécessaires à : 

-  des travaux de construction ou des occupations et utilisations du sol 
admises par le règlement ; 

-  la lutte contre des risques ou des nuisances de toute nature ; 

-  la mise en valeur ou la restauration d’espaces écologiques sensibles, tels 
que les zones humides.  

7. les opérations de démolition/reconstruction dans la limite de la surface de 
plancher de la construction démolie, augmentée de 10%, dès lors qu'elles se 
justifient par un projet visant une qualité architecturale et environnementale 
qu'elles ne remettent pas en cause l'organisation urbaine cohérente de 
l'ensemble. 

Chapitre 2 -  LA MORPHOLOGIE ET L'IMPLANTATION DES CONSTRUCTIONS 

Rappels :  

Outre les dispositions réglementaires prévues dans le présent chapitre, s'imposent de 
façon complémentaire ou éventuellement substitutive : 

- les dispositions graphiques figurant aux plans de zonage dont les effets 
réglementaires sont essentiellement prévus, s'agissant de la volumétrie et de 
l'implantation des constructions, aux chapitres 2 et 3 de la partie 1 du règlement 
auxquels il convient de se référer ; 

- les caractéristiques principales et les dispositions particulières détaillées dans 
la fiche correspondante à chaque ensemble cohérent urbain (cf. document IV-3 
du PLUi). 

Dans les secteurs concernés par des orientations d'aménagement et de 
programmation, tels qu'ils sont délimités aux plans de zonage, la volumétrie et 
l'implantation des constructions peuvent faire l'objet de prescriptions complémentaires 
ou éventuellement différentes aux dispositions du présent règlement, avec lesquelles 
les projets doivent être compatibles (cf. documents III du PLUi). 

2.1 -  L'implantation des constructions par rapport aux voies et emprises publiques ou privées 

2.1.1 -  Règle générale 

L’implantation des constructions respecte les caractéristiques dominantes de l’implantation des 
constructions existantes et de l’environnement urbain dans lequel s’inscrit la construction. Cette 
implantation met en valeur les caractéristiques de l’ensemble cohérent urbain considéré. 

2.1.2 -  Règles qualitatives 

Dans l’objectif d’une meilleure intégration du projet à son environnement, une implantation différente 
de celle prévue ci-dessus peut être admise ou imposée dans les cas suivants : 

1. pour les édifices et ensembles bâtis identifiés aux plans de zonage comme 
faisant l’objet de prescriptions relatives à la qualité urbaine et architecturale, dès 
lors que le choix d'implantation de la construction ou de l'extension* est fait de 
façon à mettre en valeur les caractéristiques de la construction ou de l’ensemble 
bâti considéré ;  

2. lorsque l'implantation d'une construction ne peut pas être conforme à la règle en 
raison de la préservation d'un élément ou d'un espace végétal identifié au plan de 
zonage au titre de la qualité paysagère et écologique. Dans ce cas, le choix 
d'implantation de la construction est déterminé afin de mettre en valeur cet 
élément, tout en prenant en compte l'organisation urbaine de l'ensemble cohérent 
urbain ; 
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3. lorsqu'il s'agit de la mise en œuvre de dispositifs d'isolation en saillie des façades 
d'une construction existante* à la date d’approbation du PLUi, implantée 
différemment de la règle ou que les travaux rendraient la construction non 
conforme à la règle. Dans ce cas, les travaux peuvent être réalisés dès lors que 
les dispositifs d'isolation présentent une épaisseur au plus égale à 20 cm et qu'ils 
sont en harmonie avec les caractéristiques architecturales de la construction 
existante. 

2.2 -  L'implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

2.2.1 -  Règle générale 

Les constructions sont implantées en retrait* d'au moins 3 mètres (R ≥ 3 m) des limites séparatives*, 
sauf dispositions substitutives prévues dans la fiche de l'ensemble cohérent urbain concerné. 

 

2.2.2 -  Règles qualitatives 

Dans l’objectif d’une meilleure intégration du projet à son environnement, une implantation différente 
de celle prévue ci-dessus peut être admise ou imposée dans les cas suivants : 

1. lorsque le choix d'implantation de la construction ou de l'extension* est fait de 
façon à mettre en valeur les caractéristiques de l’ensemble cohérent urbain ; 

2. pour les constructions édifiées sur un terrain dont une limite séparative 
correspond à une limite de zone AP, AV, NP, NV ou un espace boisé, identifié ou 
non au plan de zonage, leur implantation doit permettre de préserver des vues 
vers l'espace naturel, notamment par une implantation en retrait d'une limite 
séparative* ; 

3. lorsqu’il s’agit de travaux d’extension* d’une construction existante* à la date 
d'approbation du PLUi dont l'implantation n'est pas conforme à la règle, dès lors 
qu'ils sont réalisés dans le respect d'une harmonie d'ensemble avec la construction 
existante et qu'aucune baie* nouvelle n’est créée dans les parties de la construction 
qui ne respecteraient pas le retrait* minimal prévu par la règle ; 

4. lorsqu'il s'agit de la mise en œuvre de dispositifs d'isolation en saillie des façades 
d'une construction existante* à la date d’approbation du PLUi implantée 
différemment de la règle ou que les travaux rendraient la construction non 
conforme à la règle. Dans ce cas, les travaux peuvent être réalisés dès lors que 
les dispositifs d'isolation présentent une épaisseur au plus égale à 20 cm et qu'ils 
sont en harmonie avec les caractéristiques architecturales de la construction 
existante. 

2.3 -  L'implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 

2.3.1 -  Règle générale 

La distance* minimale entre constructions ou parties de construction non contiguës implantées sur 
un même terrain* est au moins égale à 6 mètres (D ≥ 6 m), sauf dispositions substitutives prévues 
dans la fiche de l'ensemble cohérent urbain. 

La distance* entre une annexe* et une autre construction n'est pas réglementée. 

La distance* entre des constructions à destination d'équipements d'intérêt collectif et services publics 
et de services urbains* n'est pas réglementée. 

2.3.2 -  Règles qualitatives 

Dans l’objectif d’une meilleure intégration du projet à son environnement, une implantation différente 
de celle prévue ci-dessus peut être admise ou imposée dans les cas suivants : 

1. lorsque le choix d'implantation de la construction ou de l'extension* est fait de 
façon à mettre en valeur les caractéristiques de l’ensemble cohérent urbain ; 
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2. lorsqu’il s’agit de travaux d’extension* de constructions existantes* à la date 

d'approbation du PLUi, dont l'implantation n'est pas conforme à la règle, dès lors 
qu'elle est réalisée dans le respect d'une harmonie d'ensemble de la construction 
et que cette extension* n'a pas pour effet de réduire la distance existante entre 
les deux constructions ; 

3. lorsqu'il s'agit de la mise en œuvre de dispositifs d'isolation en saillie des façades 
d'une construction existante* à la date d’approbation du PLUi, présentant une 
distance* inférieure à celle exigée par la règle ou que ces travaux auraient pour 
effet de rendre inférieure à celle exigée par la règle, dès lors que les dispositifs 
d'isolation présentent une épaisseur au plus égale à 20 cm et qu'ils sont en 
harmonie avec les caractéristiques architecturales de la construction existante. 

2.4 -  L'emprise au sol des constructions  

L’emprise au sol des annexes* et des extensions* d'une construction existante* à la date 
d'approbation du PLUi est limitée à 10% de l’emprise totale de la construction existante*, sauf 
dispositions substitutives indiquées dans la fiche de l'ensemble cohérent urbain. 

En cas de démolition/reconstruction, l'emprise au sol des constructions est limitée à celle de la ou 
des constructions démolies, augmentée de 10% dans le cadre d'un projet visant une qualité 
architecturale et environnementale ne remettant pas en cause l'organisation urbaine cohérente de 
l'ensemble. 

2.5 -  La hauteur maximale des constructions 

La hauteur totale* des constructions est similaire à celle des constructions existantes afin de 
respecter une harmonie d'ensemble, sauf dispositions substitutives prévues dans la fiche de 
l'ensemble cohérent urbain. Lorsque cette dernière permet un niveau supplémentaire par rapport à 
ceux de la construction existante*, celui-ci s'intègre à la morphologie urbaine et paysagère générale 
de l'ensemble cohérent urbain. 

Chapitre 3 -  LA QUALITÉ PAYSAGÈRE ET ÉCOLOGIQUE 

Rappels :  

Outre les dispositions réglementaires prévues dans le présent chapitre, s'imposent de 
façon complémentaire ou éventuellement substitutive : 

- les dispositions graphiques figurant aux plans de zonage dont les effets 
réglementaires sont essentiellement prévus, s'agissant de la qualité paysagère et 
écologique, au chapitre 3 de la partie 1 du règlement auquel il convient de se référer ; 

- les caractéristiques principales et les dispositions particulières détaillées dans 
la fiche correspondante à chaque ensemble cohérent urbain (cf. document IV-3 
du PLUi). 

Dans les secteurs concernés par des orientations d'aménagement et de 
programmation, tels qu'ils sont délimités aux plans de zonage, le traitement paysager 
et végétal des espaces peut faire l'objet de prescriptions complémentaires ou 
éventuellement différentes aux dispositions du présent règlement, avec lesquelles les 
projets doivent être compatibles (cf. documents III du PLUi). 

3.1 -  Les espaces libres, leurs composantes et les principes généraux de leur traitement 

Les principes généraux du traitement des espaces libres figurent au chapitre 3 de la partie 1 du 
règlement. 
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3.2 -  Le traitement paysager des espaces libres : aspects quantitatifs  

Les espaces libres, situés à l'avant et à l'arrière des constructions sont végétalisés sur au moins la 
moitié de leur surface, sauf dispositions substitutives prévues dans la fiche de l'ensemble cohérent 
urbain. 

3.3 -  Les prescriptions graphiques relatives à la qualité paysagère et écologique 

Les espaces ou éléments faisant l'objet d'une protection particulière au titre de la qualité paysagère 
et écologique sont délimités ou localisés aux plans de zonage. Il s'agit des cœurs d'îlots et lisières de 
jardins, des espaces collectifs végétalisés, des arbres identifiés, des continuités paysagères, des 
boisements urbains, des espaces boisés classés ainsi que de la bande de 50 mètres. 

Les prescriptions spécifiques applicables à ces espaces et éléments figurent dans la partie 1 du 
règlement au chapitre 3. 

Chapitre 4 -  LA QUALITÉ URBAINE, ARCHITECTURALE ET ENVIRONNEMENTALE 

Rappels :  

Outre les dispositions réglementaires prévues dans le présent chapitre, s'imposent de 
façon complémentaire ou éventuellement substitutive : 

- les dispositions graphiques figurant aux plans de zonage dont les effets 
réglementaires sont essentiellement prévus, s'agissant de la qualité urbaine, 
architecturale et environnementale, au chapitre 4 de la partie 1 du règlement  auquel il 
convient de se référer ; 

- les caractéristiques principales et les dispositions particulières détaillées dans 
la fiche correspondante à chaque ensemble cohérent urbain (cf. document IV-3 
du PLUi). 

Dans les secteurs concernés par des orientations d'aménagement et de 
programmation, tels qu'ils sont délimités aux plans de zonage, la qualité urbaine, 
architecturale et environnementale peut faire l'objet de prescriptions complémentaires 
ou éventuellement différentes aux dispositions du présent règlement, avec lesquelles 
les projets doivent être compatibles (cf. documents III du PLUi). 

4.1 -  L’insertion du projet dans son environnement 

Les principes généraux de l'insertion du projet dans son environnement figurent au chapitre 4 de la 
partie 1 du règlement.  

4.2 -  L’aspect extérieur et qualité architecturale de la construction 

4.2.1 -  Principes généraux  

Tout projet est conçu pour s'inscrire dans le caractère homogène de l'ensemble cohérent urbain dont 
les caractéristiques principales et les dispositions particulières sont détaillées dans les fiches de la 
partie 3 du règlement.  

4.2.2 -  Les matériaux de façade 

Une attention particulière est portée à la teinte des crépis et des menuiseries afin de préserver 
l’harmonie de l’ensemble cohérent urbain. Des matériaux synthétiques peuvent être employés dès 
lors que ces derniers ne portent pas atteinte au caractère homogène de l'ensemble cohérent urbain. 
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4.2.3 -  Le traitement des toitures*  

Les toitures* sont en harmonie avec celles de l’ensemble cohérent urbain, les pans et le sens du 
faîtage s'harmonisent avec ceux de l’ensemble cohérent urbain. Les toits complexes sont préservés 
et les extensions s’intègrent à l’existant. Les chiens assis ne sont admis que dans les ensembles 
cohérents urbains en comportant déjà. 

4.3 -  Les clôtures 

Par leur aspect, leurs proportions, particulièrement leur hauteur, et le choix de leur traitement, les 
clôtures s’harmonisent avec les clôtures situées au sein de l'ensemble cohérent urbain. 

En ce qui concerne les clôtures en limite de voie*, des dispositions complémentaires ou substitutives 
figurent dans la fiche de l'ensemble cohérent urbain. 

Le choix de leur traitement ou des matériaux privilégie leur caractère durable. La conception et les 
caractéristiques des clôtures permettent la libre circulation de la petite faune. 

Dans le cas de murs de clôture de pierres, ces derniers sont préservés et mis en valeur, sauf 
contrainte technique dûment justifiée. Toutefois, ils peuvent être réduits en hauteur pour permettre 
d’offrir des vues vers des cœurs d’îlot ou sur des perspectives, ou partiellement démolis pour créer 
l'accès* à la construction principale. 

En limite séparative, les clôtures sont constituées de grillage doublé d'une haie vive d'essence locale 
(sauf dispositions substitutives prévues dans la fiche) et leur hauteur n’excède pas 2 mètres. 

Chapitre 5 -  LES DÉPLACEMENTS ET LE STATIONNEMENT 

Rappel :  

Dans les secteurs concernés par des orientations d'aménagement et de 
programmation, tels qu'ils sont délimités aux plans de zonage, la desserte par les 
voies, l'aménagement des emprises publiques et les modalités de stationnement 
peuvent faire l'objet de prescriptions complémentaires ou éventuellement différentes 
aux dispositions du présent règlement, avec lesquelles les projets doivent être 
compatibles (cf. documents III du PLUi). 

5.1 -  Voies et accès 

Les dispositions réglementaires relatives aux voies et aux accès se situent au chapitre 5 de la partie 
1 du règlement, auquel il convient de se référer. 

5.2 -  Stationnement 

5.2.1 -  Dispositions relatives au stationnement 

Les dispositions réglementaires relatives aux normes de stationnement des véhicules automobiles et 
des vélos, ainsi que leurs modalités de calcul, se situent au chapitre 5 de la partie 1 du règlement, 
auquel il convient de se référer. 

5.2.2 -  Modalités de réalisation des places de stationnement  

Les dispositions relatives aux modalités de réalisation des places de stationnement sont prévues 
dans la partie 1 du règlement (chapitre 5). 

Le mode de réalisation des places de stationnement contribue à l’insertion paysagère du projet au 
regard des caractéristiques particulières de son environnement. 

La conception et la localisation des aires de stationnement en surface sont prévues, lorsqu'elles sont 
autorisées, au chapitre 3, section 3.3 du présent règlement de zone. 
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Chapitre 6 -  LES ÉQUIPEMENTS ET LES RÉSEAUX 

Rappel :  

Dans les secteurs concernés par des orientations d'aménagement et de 
programmation, tels qu'ils sont délimités aux plans de zonage, les équipements et les 
réseaux peuvent faire l'objet de prescriptions complémentaires ou éventuellement 
différentes aux dispositions du présent règlement, avec lesquelles les projets doivent 
être compatibles (cf. documents III du PLUi). 

6.1 -  Desserte par les réseaux 

Les dispositions réglementaires relatives à la desserte par les réseaux se situent au chapitre 6 de la 
partie 1 du règlement, auquel il convient de se référer. 

6.2 -  Collecte des déchets 

Les dispositions réglementaires relatives à la collecte des déchets se situent au chapitre 6 de la 
partie 1 du règlement, auquel il convient de se référer. 


